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Quel est l’objectif de cette note 
d’orientation ? 

Outright International soutient la diversité des 
structures familiales. Nous plaidons pour la 
reconnaissance juridique des familles diverses 
et pour la protection égale des droits humains 
de tous.te.s les parents et enfants. Outright 
promeut également la justice reproductive et 
l’autonomie corporelle dans le cadre d’une lutte 
plus large pour l’égalité des genres.  

Cette note présente le point de vue d’Outright 
sur les technologies de procréation assistée, en 
mettant l’accent sur la gestation pour autrui. 
Les rapports récents sur la gestation pour autrui 
publiés par diverses parties prenantes offrent 
l’occasion d’aborder le sujet sous l’angle des 
droits humains.  

La note met en évidence les principales 
questions relatives aux droits humains qui 
touchent les futurs parents LGBTIQ, les enfants, 
les mères porteuses et les donneur.se.s de 
gamètes (ovules ou sperme). Enfin, elle formule 
des recommandations pour une approche de 
la gestation pour autrui fondée sur les droits 
humains. 

Qu’est-ce que la gestation pour 
autrui ? 

La gestation pour autrui est un arrangement 
dans lequel une mère porte et donne naissance 
à un.e enfant pour le compte d’une autre 
personne ou d’un couple (le ou les parents 
d’intention).  

Dans la gestation pour autrui traditionnelle, 
l’ovule de la mère porteuse est utilisé. Dans la 
gestation pour autrui gestationnelle, l’ovule et 
le sperme de donneurs forment un embryon 
placé dans l’utérus de la mère porteuse à l’aide 
de techniques de procréation médicalement 
assistée.  

Les techniques de procréation médicalement 
assistée désignent « tous les traitements ou 
procédures qui impliquent la manipulation in 
vitro d’ovocytes humains [cellules germinales 
féminines] et de spermatozoïdes ou 

d’embryons dans le but d’obtenir une 
grossesse. Cela inclut, sans s’y limiter, la 
fécondation in vitro et le transfert d’embryons, 
ainsi que la gestation pour autrui 
gestationnelle1 ». 

Certaines lois et politiques établissent une 
distinction entre la gestation pour autrui 
« commerciale » et « altruiste ».  

Gestation pour autrui « commerciale » : les 
mères porteuses sont rémunérées pour leur 
temps, les risques pour leur santé et les 
opportunités perdues.  

Gestation pour autrui « altruiste » : les mères 
porteuses ne reçoivent aucune rémunération 
autre que le remboursement des frais 
médicaux et des coûts liés à la grossesse2. 

Qu’implique le droit de fonder une 
famille ? 

Chacun.e a le droit de fonder une famille et de 
voir ses relations reconnues, sans 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, 
l’identité de genre, les caractéristiques 
sexuelles ou l’état civil3.  

Les moyens pour constituer une famille qui sont 
accessibles aux personnes non LGBTIQ ou aux 
couples hétérosexuels devraient être 
accessibles à tous.te.s. Les États doivent 
garantir la reconnaissance égale des relations 
entre personnes de même sexe, l’égalité en 
matière d’adoption et de droits parentaux, 
l’égalité d’accès aux prestations sociales et aux 
avantages liés à l’emploi, ainsi que la 
protection transfrontalière de la famille4.  

« Les États doivent garantir l’accès à toutes 
les institutions juridiques prévues par leur 
législation nationale afin d’assurer la 
protection de tous les droits des familles 
composées de couples de même sexe, sans 
discrimination par rapport aux familles 
constituées de couples hétérosexuels. À 
cette fin, les États peuvent être amenés à 
modifier les institutions existantes en prenant 
des mesures administratives, judiciaires ou 
législatives pour étendre ces mécanismes 
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aux couples de même sexe. » 

Avis consultatif OC-24/17 de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme5 

Le droit international ne prévoit pas de « droit à 
un enfant » en tant que tel.6 Cependant, les 
organismes de défense des droits humains ont 
confirmé que le droit de fonder une famille et 
d’autres droits incluent la « possibilité de 
procréer » grâce aux techniques de procréation 
médicalement assistée7.  

« Le droit d’accéder aux progrès scientifiques 
les plus avancés et les plus efficaces pour 
l’exercice de l’autonomie reproductive et la 
possibilité de fonder une famille donne lieu 
au droit d’accéder aux meilleurs services de 
santé en matière de techniques d’assistance 
reproductive et, par conséquent, à 
l’interdiction de restrictions 
disproportionnées et inutiles, de jure ou de 
facto, à l’exercice des décisions 
reproductives qui reviennent à chaque 
personne. » 

Cour interaméricaine des droits de l’homme, 
Affaire Artavia Murillo et autres (« 
Fécondation in vitro ») c. Costa Rica8 

Les personnes confrontées à l’infertilité peuvent 
recourir aux techniques de procréation 
médicalement assistée pour fonder une famille, 
quelles que soient les circonstances à l’origine 
de la perte de fertilité9.  

L’infertilité médicale est définie comme 
l’incapacité à concevoir un.e enfant après au 
moins un an de rapports sexuels réguliers et 
non protégés entre un homme et une 
femme. 

L’infertilité sociale vise à prendre en compte 
« non seulement les aspects biologiques de 
la capacité à concevoir, mais aussi les 
facteurs sociaux qui limitent l’accès à la 
procréation pour certaines personnes et 
certains couples10 ». 

Les personnes, qu’elles soient LGBTIQ, 
asexuelles, célibataires ou en couple, peuvent 

être confrontées à une infertilité médicale ou 
sociale et avoir besoin ou choisir de recourir 
aux techniques de procréation médicalement 
assistée pour fonder une famille11. 

Quand les restrictions imposées 
aux techniques de procréation 
médicalement assistée, y compris 
à la gestation pour autrui, 
constituent-elles une 
discrimination ? 

Dans certains pays, seuls les couples 
hétérosexuels mariés peuvent avoir accès aux 
techniques de procréation médicalement 
assistée. Cela pourrait constituer une 
discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
ou l’état civil12. 

La loi italienne érige en infraction pénale la 
fourniture de services de procréation 
médicalement assistée aux couples de 
même sexe, en l’assimilant à la fourniture de 
ces services à des mineur.e.s et à des 
personnes décédées : 

« Quiconque, en violation de l’article 5, 
applique des techniques de procréation 
médicalement assistée à des couples dont 
les membres ne sont pas tous deux vivants 
ou dont l’un des membres est mineur, ou qui 
sont composés de personnes du même 
sexe, ou qui ne sont pas mariés ou ne 
cohabitent pas, est puni d’une amende 
comprise entre 200 000 et 400 000 euros. » 

Loi italienne n° 40/200413 

Dans les pays où la gestation pour autrui est 
légale, les lois qui limitent son accès sur la base 
des caractéristiques protégées que sont 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre ou l’état 
civil constituent une discrimination illégale. 

Formes de discrimination à l’encontre des 
couples de même sexe et des personnes 
LGBTIQ. De nombreux couples de même sexe 
ne peuvent pas avoir recours à la gestation 
pour autrui car leurs relations ne sont pas 
reconnues. L’Inde réserve l’accès à la gestation 



Outright International Gestation pour autrui et techniques de procréation médicalement assistée​ ​  4 
 

pour autrui aux couples hétérosexuels mariés et 
aux femmes divorcées ou veuves. En Géorgie, 
en Russie et en Ukraine, où, comme en Inde, les 
relations entre personnes de même sexe ne 
sont pas légalement reconnues, seuls les 
couples hétérosexuels mariés peuvent avoir 
recours à la gestation pour autrui14. La Russie a 
même averti en 2020 qu’elle arrêterait les 
personnes « ayant une orientation sexuelle non 
traditionnelle » qui auraient eu des enfants par 
le biais de la gestation pour autrui15. 

La Grèce n’autorise le recours à la gestation 
pour autrui que dans les cas de femmes 
médicalement stériles, qu’elles soient 
célibataires ou en couple. Les mariages entre 
personnes de même sexe sont reconnus en 
Grèce depuis 2024, mais les couples masculins 
de même sexe et les hommes célibataires ne 
sont pas autorisés à recourir à la gestation 
pour autrui.16 Un amendement au Code civil 
adopté en 2025 stipule que « l’incapacité à 
concevoir en raison du sexe ne constitue pas 
une incapacité médicale à concevoir17 ». 

Au Mexique, la Cour suprême a statué en 
2021, dans l’action en inconstitutionnalité 
16/2016, que l’exigence selon laquelle les 
contrats de gestation pour autrui doivent être 
signés par une « mère » et un « père » est 
discriminatoire sur la base de l’orientation 
sexuelle et de l’état civil.  

« En effet, cette exigence limite l’accès à cette 
technique de procréation médicalement 
assistée aux seuls « couples » constitués d’un 
homme et d’une femme, discriminant ainsi 
les couples de même sexe qui souhaitent 
recourir à une procédure de gestation pour 
autrui, voire toute personne célibataire, qu’il 
s’agisse d’une femme ou d’un homme. » 

La Cour a également affirmé que « le droit 
d’être mère ou père, le droit de fonder une 
famille, appartient à toute personne, 
indépendamment de son état civil ou de son 
orientation sexuelle. La constitution d’une 
famille par le biais de toute technique de 
procréation médicalement assistée n’est pas 
réservée aux couples infertiles, ni aux couples 
hétérosexuels, mais à toute personne ayant 

la volonté de procréer et qui, pour une raison 
quelconque, ne peut ou ne souhaite pas 
concevoir18. » 

Comment les États peuvent-ils 
protéger les enfants né.e.s par 
gestation pour autrui ? 

Dans tous les accords de gestation pour autrui, 
le principe de « l’intérêt supérieur de l’enfant » 
doit primer.  

Tous.te.s les enfants ont un droit égal à 
l’identité. Cela inclut leur nationalité, leur nom et 
leurs relations familiales.19  

Les enfants né.e.s par gestation pour autrui ont 
le même droit à l’identité, à la nationalité et à la 
reconnaissance familiale que tous.te.s les 
autres enfants. Les États doivent enregistrer ces 
enfants et reconnaître leurs parents, quelle que 
soit la manière dont iels ont été conçu.e.s. 

Dans l’affaire D.B. et autres c. Suisse (2022), la 
Cour européenne des droits de l’homme a 
jugé que le refus de la Suisse de reconnaître 
légalement la relation parent-enfant entre 
un.e enfant né.e par gestation pour autrui à 
l’étranger et le conjoint de même sexe du 
père génétique de l’enfant constituait une 
violation du droit de l’enfant au respect de la 
vie privée et familiale.  

La Cour n’a toutefois pas constaté de 
violation du droit du couple de même sexe 
au respect de la vie privée et familiale20. 

Certains États exigent qu’une « mère » soit 
mentionnée sur l’acte de naissance, ce qui peut 
poser des difficultés aux hommes, y compris 
aux couples de même sexe, qui ont des enfants 
par le biais d’une mère porteuse. Les contrats 
de gestation pour autrui reconnaissent 
généralement les parents d’intention, et non la 
mère porteuse, comme parents légaux sur 
l’acte de naissance de l’enfant. 

Au Pérou, les enfants né.e.s par gestation 
pour autrui ne sont pas automatiquement 
enregistré.e.s par le Registre national, qui 
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précise que le Code civil péruvien exige 
explicitement qu’une mère figure sur l’acte 
de naissance.  

Pour Ricardo Morán, un homme gay 
célibataire dont les enfants, Catalina et 
Emiliano, sont né.e.s par gestation pour 
autrui, cette forme de discrimination 
juridique a rendu ses enfants apatrides et les 
a privé.e.s d’une protection et d’une 
reconnaissance égales de la part de l’État21.  

En 2023, la Cour constitutionnelle du Pérou a 
rendu un arrêt historique en faveur de la 
famille Morán, ordonnant au Registre 
national d’enregistrer Catalina et Emiliano 
sous le nom de famille de Morán et de 
reconnaître leur nationalité péruvienne22. La 
Cour a également enjoint au Congrès 
d’adopter une législation reconnaissant les 
enfants né.e.s par gestation pour autrui, ce 
qu’il n’avait pas encore fait au moment de la 
rédaction du présent rapport. 

Les personnes qui ne peuvent pas avoir recours 
à la gestation pour autrui dans leur propre 
pays, y compris les personnes LGBTIQ qui 
peuvent en être exclues en raison de la 
discrimination, peuvent se tourner vers d’autres 
pays. Dans ce cas, des problèmes peuvent 
survenir en raison de lois contradictoires entre 
le pays de résidence des parents d’intention et 
le pays où le processus de gestation pour 
autrui est mené. Par exemple, le pays A et le 
pays B peuvent avoir des lois différentes en 
matière de mariage entre personnes de même 
sexe, de gestation pour autrui, d’adoption et de 
relations familiales. Cela peut rendre difficile 
l’obtention d’une identité légale pour les 
enfants né.e.s par gestation pour autrui23.  

Le refus ou le retard de la reconnaissance peut 
laisser les enfants apatrides ou sans parents 
légaux, ce qui porte gravement atteinte à toute 
une série de droits humains24. 

Phillip Lühl, citoyen namibien, et Guillermo 
Delgado, son partenaire mexicain de même 
sexe, ont cherché à faire enregistrer leur 
enfant, Yona, en tant que citoyenne 
namibienne. Yona est née par gestation pour 

autrui en Afrique du Sud en 2019.  

Le ministère de l’Intérieur a rejeté leur 
demande après que le couple a refusé de se 
soumettre à un test ADN visant à établir un 
lien génétique entre Lühl et Yona.  

Le Centre d’aide juridique a fait valoir que 
des critères aussi stricts n’auraient pas été 
appliqués à des couples hétérosexuels dans 
une situation similaire, qui n’ont rencontré « 
aucune difficulté à ramener leurs enfants en 
Namibie25 ».  

En 2021, la Haute Cour a statué en faveur du 
couple, affirmant qu’un « lien biologique » 
entre le parent et l’enfant n’était pas requis26.  

Cependant, en mars 2023, suite à un recours 
du ministre, la Cour suprême a infirmé la 
décision pour d’autres motifs techniques, 
laissant Yona dans une « situation de flou 
quant à sa citoyenneté27».  

Quelles sont les autres questions 
relatives aux droits humains liées 
à la gestation pour autrui ? 

La gestation pour autrui, qu’elle soit rémunérée 
ou altruiste, n’est pas intrinsèquement abusive. 
Elle peut être pratiquée dans le respect des 
droits, dans la dignité et de manière 
valorisante. Les accords de gestation pour 
autrui doivent respecter le principe de « l’intérêt 
supérieur de l’enfant » et les droits des mères 
porteuses, des parents d’intention et des 
donneur.se.s de gamètes.  

Autonomie corporelle, criminalisation et 
consentement. Le droit à l’autonomie 
corporelle implique le droit de prendre des 
décisions concernant son propre corps ou de 
planifier sa famille28. Lorsque les États 
interdisent ou criminalisent la gestation pour 
autrui, ils privent les mères porteuses du droit 
de prendre des décisions autonomes 
concernant leur propre corps. De telles 
restrictions limitent la capacité des femmes et 
d’autres personnes à choisir si, quand et pour 
qui mener une grossesse à terme, ce qui porte 
atteinte à leurs droits sexuels et reproductifs29.  
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En 2019, dans ses observations finales sur le 
sixième rapport périodique du Cambodge, le 
Comité des Nations unies pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes 
(Comité CEDAW) a appelé l’État à éviter 
d’imposer une responsabilité pénale ou des 
sanctions administratives aux mères 
porteuses et à « mettre fin à la pratique 
consistant à maintenir en détention les 
mères porteuses et à conditionner leur 
remise en liberté à l’obligation de mener leur 
grossesse à terme et d’élever l’enfant 
comme le leur30 ». 

Malgré ces recommandations, en 2024, le 
Cambodge a condamné 13 mères porteuses 
philippines enceintes à quatre ans de prison 
pour traite d’êtres humains, au lieu de s’en 
prendre aux intermédiaires exploitant.e.s31.  

 

Dans les accords de gestation pour autrui, le 
consentement est au cœur du droit à 
l’autonomie corporelle. Les mères porteuses ont 
droit à un consentement libre, éclairé et 
continu, « y compris le droit de poursuivre ou 
d’interrompre une grossesse, et de retirer leur 
consentement au transfert d’embryons32 ». Ces 
accords doivent également respecter les droits 
des donneur.se.s de gamètes à un 
consentement éclairé et volontaire33. 

Panique morale et paternalisme dans la 
réglementation de la gestation pour autrui. Le 
discours public sur la gestation pour autrui est 
souvent influencé par des préoccupations 
morales et des présupposés paternalistes, 
présentés comme des mesures visant à 
protéger les femmes. Ces arguments 
s’appuient souvent sur des stéréotypes de 
genre, qui remettent en cause la capacité des 
femmes et des autres personnes capables de 
mener une grossesse à prendre des décisions 
autonomes concernant leur corps et leur vie 
reproductive. Le droit international des droits de 
l’homme affirme que les principes d’autonomie 
corporelle, d’égalité et de consentement éclairé 
font partie intégrante de la dignité humaine. La 
responsabilité de l’État n’est pas d’interdire la 
gestation pour autrui pour des raisons morales, 

mais de la réglementer afin de garantir que le 
consentement est libre, éclairé et continu, et 
que les participant.e.s sont protégé.e.s contre la 
coercition et l’exploitation. Les restrictions 
paternalistes, même lorsqu’elles sont 
présentées comme des mesures de protection, 
risquent de limiter l’autonomie et de perpétuer 
la discrimination. 

La gestation pour autrui rémunérée. Certains 
États acceptent la gestation pour autrui 
altruiste, mais pas la gestation pour autrui 
rémunérée. Cela reflète une réticence 
persistante à reconnaître les arrangements 
reproductifs comme des formes légitimes de 
choix et d’engagement, ainsi qu’une tendance 
à assimiler la rémunération à une 
marchandisation. Pourtant, les principes 
internationaux relatifs aux droits humains — en 
particulier ceux concernant le droit à un travail 
librement choisi et à une rémunération juste et 
favorable (PIDESC, articles 6–7) — établissent 
qu’une rémunération compatible avec la 
dignité et le consentement ne constitue pas 
une exploitation. Il n’y a pas non plus de 
problème intrinsèque à la gestation pour autrui 
altruiste ; lorsqu’elle est librement choisie, elle 
reflète également l’autonomie et l’engagement 
personnel. Cependant, interdire la 
rémunération pour des raisons morales sape 
ces mêmes principes, en refusant aux mères 
porteuses le droit à la reconnaissance de leur 
temps et de leurs efforts. Une approche fondée 
sur les droits humains devrait donc soutenir à la 
fois la gestation pour autrui altruiste et 
rémunérée, en veillant à ce que tous les 
accords soient conclus librement, en toute 
transparence et avec des protections juridiques 
et sanitaires adéquates34. 

Exploitation. Les mères porteuses peuvent être 
exposées à des pratiques d’exploitation qui 
violent leurs droits humains. Dans certaines 
situations, des acteur.rice.s à but lucratif 
profitent de la vulnérabilité des mères 
porteuses et compromettent leur 
consentement. Ces acteur.rice.s peuvent cibler 
des personnes dont la situation 
socio-économique limite leur capacité d’agir. 
Cela rend les mères porteuses plus vulnérables 
aux pratiques coercitives et d’exploitation35. Par 
exemple, certains contrats restreignent leur 



Outright International Gestation pour autrui et techniques de procréation médicalement assistée​ ​  7 
 

liberté de mouvement ou leur autonomie 
corporelle pendant la grossesse, ou les 
empêchent de faire des choix libres et éclairés 
quant à la poursuite ou à l’interruption de la 
grossesse et à la filiation légale de l’enfant36.  

Assimilation à la traite et à la vente d’enfants. 
La gestation pour autrui en soi ne constitue pas 
une vente ou une traite d’enfants37. Les accords 
de gestation pour autrui volontaire fondés sur 
des garanties en matière de droits humains 
n’impliquent ni coercition, ni tromperie, ni 
exploitation.38  

La rémunération des mères porteuses ne doit 
pas être assimilée à la vente d’un.e enfant. Au 
contraire, la gestation pour autrui rémunérée 
reconnaît le travail reproductif des mères 
porteuses et rembourse les frais liés à la 
grossesse, ainsi que les opportunités 
économiques perdues39.  

Présenter la gestation pour autrui comme une 
vente d’enfants peut également suggérer que 
les droits humains commencent dès la 
conception, ce qui contredit les interprétations 
établies des normes en matière de droits 
humains 40. 

Absence de réglementation. En l’absence 
d’une réglementation fondée sur les droits 
humains, les mères porteuses sont exposées à 
des risques accrus d’abus41. Dans un contexte 
non réglementé, elles peuvent également se 
retrouver avec peu ou pas de recours à une 
protection juridique42.  

Les accords de gestation pour autrui non 
réglementés peuvent également accroître le 
risque de sélection prénatale du sexe par le 
biais d’avortements forcés ou d’abandon 
d’enfants en raison de leur handicap43.  

Comment les États devraient-ils 
aborder la gestation pour autrui 
du point de vue des droits 
humains ? 

●​ Garantir le droit de fonder une famille pour 
tous.te.s, sans discrimination fondée sur 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre, 
l’expression de genre, les caractéristiques 

sexuelles ou l’état civil du ou des parents, ni 
sur le mode de conception de l’enfant. 

●​ Reconnaître légalement les relations entre 
personnes de même sexe et garantir un 
accès égal à l’ensemble des droits qui 
découlent de cette reconnaissance, y 
compris l’adoption et les droits parentaux, 
l’accès aux techniques de procréation 
médicalement assistée, la gestation pour 
autrui, la préservation de la fertilité et la 
protection transfrontalière de la famille. 

●​ Supprimer les obstacles discriminatoires à la 
filiation légale dans le cadre de la gestation 
pour autrui, y compris l’obligation 
d’enregistrer une « mère » et un « père ». 

●​ Faciliter l’enregistrement de tous.te.s les 
enfants né.e.s par gestation pour autrui afin 
de prévenir l’apatridie. 

●​ Supprimer les lois qui criminalisent ou 
restreignent l’accès à la gestation pour 
autrui en fonction de l’orientation sexuelle, 
de l’identité de genre ou de l’état civil du ou 
des parents d’intention. 

●​ Adopter une législation fondée sur les droits 
humains régissant la gestation pour autrui, 
guidée par le principe de « l’intérêt supérieur 
de l’enfant », reconnaissant l’autonomie 
décisionnelle et corporelle des mères 
porteuses et des donneur.se.s de gamètes, 
et prévoyant des garanties appropriées 
contre les abus et l’exploitation. 

●​ Coopérer avec d’autres pays pour traiter les 
questions de gestation pour autrui 
transfrontalière qui peuvent se poser en 
raison de la mosaïque de lois sur la 
gestation pour autrui, de la diversité des 
familles et de la diversité sexuelle et de 
genre. 

●​ Lutter contre les véritables violations des 
droits humains pouvant survenir dans le 
cadre de certains accords de gestation pour 
autrui, notamment la traite, l’abandon 
d’enfants et les pratiques d’exploitation, tout 
en rejetant l’amalgame entre la gestation 
pour autrui et la traite et l’exploitation des 
êtres humains. 
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ANNEXE 

Législations sur la gestation pour autrui 

●​ Inde : la loi de 2021 sur la gestation pour 
autrui (réglementation) limite la 
gestation pour autrui aux couples 
mariés de sexe différent, ainsi qu’aux 
femmes divorcées ou veuves âgées de 
35 à 45 ans. L’article 2 définit les 
couples comme « un homme et une 
femme indiens légalement mariés, 
âgés respectivement de plus de 21 ans 
et de plus de 18 ans ». L’article 4.iii.c.I 
stipule que les couples candidats 
doivent être « mariés » pour pouvoir 
conclure un accord de gestation pour 
autrui44. 

●​ Géorgie : depuis 1997, la loi géorgienne 
autorise la gestation pour autrui45. Seuls 
les couples hétérosexuels mariés ou 
vivant en concubinage qui souffrent 
d’infertilité médicale peuvent avoir 
recours à la gestation pour autrui dans 
le pays46. Depuis lors, les 
législateur.rice.s tentent d’imposer des 
restrictions plus strictes à la gestation 
pour autrui, invoquant souvent 
l’exemple des couples de même sexe à 
l’étranger pour justifier leur position47. En 
juin 2023, le gouvernement a présenté 
un projet de loi visant à limiter la 
gestation pour autrui aux citoyen.ne.s 
géorgien.ne.s. S’exprimant au sujet de 
ce projet de loi, le Premier ministre Irakli 
Garibashvili a affirmé sans preuve 
qu’« il existe des informations selon 
lesquelles des couples de même sexe 
pourraient emmener les enfants nés ici, 
ce qui pourrait poser de nombreux 
problèmes48 ». Le projet de loi est 
toujours en attente au Parlement. 

●​ Grèce : en avril 2025, le ministre de la 
Justice a annoncé un amendement à 
l’article 1350 du Code civil relatif à la 
gestation pour autrui afin d’interdire 
aux hommes célibataires et aux 
couples homosexuels masculins d’avoir 
recours à la gestation pour autrui, 
stipulant que « l’incapacité à concevoir 

en raison du sexe ne constitue pas une 
incapacité médicale à concevoir49 ».  

●​ Russie : en décembre 2022, le 
gouvernement a adopté la loi fédérale 
n° 538-FZ du 19 décembre 2022, 
« relative aux modifications de certains 
actes législatifs de la Fédération de 
Russie ». Elle interdit aux citoyen.ne.s 
non russes de conclure des accords de 
gestation pour autrui dans le pays. En 
outre, elle n’autorise que les femmes 
célibataires infertiles et les couples 
composés d’une « mère génétique et 
d’un père génétique et qui sont mariés 
l’un à l’autre50 ». 

●​ Ukraine : la législation nationale ne 
reconnaît que les couples 
hétérosexuels comme parents 
d’intention51.  

●​ États-Unis d’Amérique, État de 
Louisiane : le projet de loi 1102 (2016) de 
la Chambre des représentants limite la 
gestation pour autrui aux couples 
mariés « dont chacun apporte 
exclusivement ses propres gamètes 
pour créer leur embryon et qui 
concluent un contrat de gestation pour 
autrui exécutoire52 ». Cela exclut de fait 
certains couples de même sexe, ainsi 
que certaines personnes transgenres et 
intersexes. 
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